
 

Appel à manifestation d’intérêt du F3E et du CCFD-Terre Solidaire : 

 Évaluation finale du programme FACE - Féministes pour des Alternatives Climat et Environnement 

Ces éléments sont présentés sous réserve de la finalisation en cours des termes de référence de cette étude. 

 
1- L’action et les acteurs impliqués 
 

Le programme FACE, Féministes pour des Alternatives Climat et Environnement, a été élaboré suite au 
lancement d’un appel à projet « genre et climat » en 2021 par le Fonds de Soutien aux Organisations Féministes (FSOF). 
Le FSOF est un instrument financier de la politique d’Aide Publique au Développement (APD) de la France, lancé en 2020 
et co-piloté par le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères (MEAE) et l’Agence Française de Développement 
(AFD). Ce fonds a pour but de financer les organisations féministes de la société civile des pays partenaires de la politique 
de développement et de solidarité internationale de la France. Principal levier de l’APD française en faveur de l’égalité 
de genre, il est devenu le fer de lance de la nouvelle diplomatie féministe de la France, lancée en mars 2025.  

Le CCFD-Terre Solidaire a rapidement décidé de se positionner sur cet appel à projet « genre et climat » car il 
s’agissait d’une opportunité d’opérationnaliser et de renforcer les deux axes d’action transversaux de son nouveau 
rapport d’orientation 2021-2027, la « lutte contre le patriarcat » et la « conversion écologique ». Si au départ le CCFD-
Terre Solidaire avait l’ambition d’ouvrir le projet à plusieurs zones géographiques (notamment Amérique Latine et 
Moyen Orient-Maghreb-Machrek), le périmètre du programme s’est finalement limité à 3 sous-régions d’Afrique 
(Afrique de l’Ouest, Afrique des grands lacs et Afrique australe), dans les pays d’intérêt pour les partenaires impliqués 
dans la construction du programme (WoMin et Acord Rwanda).  

La convention de partenariat entre le CCFD-Terre Solidaire, chef de file du consortium, et l’AFD a été signée 
le 8 mars 2022 pour 4 ans. Une extension de 8 mois du programme, jusqu’au 30 novembre 2026 (fin technique du 
programme) a été autorisée par l’AFD en février 2025. 

Le programme FACE est mis en œuvre par 6 organisations partenaires : Adéquations, association française 
basée en France, ACORD Burundi (Burundi), ONG nationale basée au Burundi, Acord Rwanda (Rwanda), ONG nationale 
basée au Rwanda, le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement - Terre solidaire (CCFD-Terre 
Solidaire), chef de file, organisation de solidarité internationale basée en France, le mouvement Trust for Community 
Outreach and Education/Rural Women’s Assembly (TCOE/RWA) basé en Afrique du Sud et WoMin, alliance 
panafricaine écoféministe basée en Afrique du Sud. 

 
Le CCFD-Terre Solidaire est responsable de l’animation du consortium, de la coordination et du suivi 

administratif, opérationnel et financier global du programme. 
Adéquations est responsable de l’animation d’activités collectives, comme des webinaires de partage 

d’expérience, et transversales telles que la communication, la capitalisation et la production de connaissance.  
Les quatre partenaires délégataires de fonds (Acord Burundi, Acord Rwanda, TCOE/RWA, WoMin) sont 

responsables de la rétrocession des fonds : elles organisent les appels à projet dans les pays sous leur responsabilité, 
font une pré-sélection des projets, préparent et organisent les comités d’octroi, et font les retours aux candidates suite 
aux décisions du comité. Elles sont en charge de l’accompagnement des organisations récipiendaires et du suivi 
administratif, opérationnel et financier des initiatives de celles-ci dans leur zone. Elles organisent aussi des actions de 
plaidoyer et de sensibilisation et contribuent aux activités collectives et transversales du programme.  

Ces quatre partenaires délégataires de fonds sont des partenaires de longue date du CCFD-Terre Solidaire. Les 
deux organisations d’Afrique Australe (WoMin et TCOE/RWA) se connaissent depuis longtemps et travaillent 
régulièrement ensemble, de même que les deux organisations des Grands Lacs (Acord Rwanda et Burundi). Il n’y avait 
en revanche jamais eu d’échanges entre les organisations d’Afrique Australe et celles des Grands Lacs et le programme 
FACE a été leur première occasion de travailler ensemble. C’est aussi la première fois que le CCFD-Terre Solidaire et les 
partenaires délégataires travaillent Adéquations. 

Les organisations récipiendaires sont les associations qui ont demandé une subvention au programme dans le 
cadre de l’un de ses appels à projet et qui répondent à l’ensemble des critères retenus par le consortium. Ces dernières 
peuvent demander à être accompagnées par les partenaires délégataires de fonds pour élaborer leur demande, suivre 
leur initiative ou monter en compétence sur une ou plusieurs thématiques ou types d’actions. 

 
Le consortium FACE met en œuvre le programme en vue de « contribuer à l’émergence et au développement 

d’alternatives de la société civile locale africaine permettant la promotion des droits des femmes face à la crise 
climatique et environnementale qui les affecte » (objectif global). 

Pour cela, les organisations membres du consortium s’appuient sur les dynamiques de mobilisation / lutte déjà 
existantes dont elles ont connaissance, portées notamment par leurs membres, partenaires et alliées. Elles 
accompagnent et soutiennent financièrement les organisations/structures identifiées engagées sur les enjeux croisés 
genre et climat pour renforcer leur stratégie de changement et amplifier leur action. A travers un travail de cartographie, 

https://www.afd.fr/fr/fonds-de-soutien-aux-organisations-feministes-reduire-les-inegalites-de-genre-en-renforcant-les
https://ccfd-terresolidaire.org/rapport-dorientation-2021-2027/
http://www.adequations.org/
https://acord.bi/
https://acordrwanda.org/
https://ccfd-terresolidaire.org/
https://www.ruralwomensassembly.org/
https://womin.africa/


 

d’enquête et de réseautage, elles identifient aussi d’autres mouvements, réseaux, groupes, structures à appuyer pour 
construire des alliances et amplifier leur voix. 
 
Le programme atteindra l’objectif global en se concentrant sur ces deux objectifs spécifiques : 

1. Soutenir les capacités et les activités des OSC engagées dans des dynamiques de mobilisation sur le nexus 
genre et climat/environnement/biodiversité ; 

2. Documenter ces dynamiques de mobilisation, sensibiliser et interpeler d’autres parties prenantes sur les 
droits des femmes, leur lutte contre la crise climatique et leurs actions pour la préservation de 
l’environnement. 

 
Le programme est mis en œuvre dans 15 pays d’Afrique : 

⮚ Afrique de l’Ouest : Côte d’Ivoire, Guinée, Sénégal, Sierra Leone 

⮚ Afrique des Grands Lacs : Burundi, République Démocratique du Congo (Nord Kivu), Rwanda 

⮚ Afrique Australe : Afrique du Sud, eSwatini, Lesotho, Madagascar, Malawi, Namibie, Zambie, Zimbabwe. 
 
Le programme s’est déroulé en plusieurs phases : 

• D’abord une phase co-construction ou mise à jour des outils de pilotage du projet, entre la signature de la 

convention avec l’AFD en mars 2022 et mi-2023 : manuel de procédure, budget projet, conventions de 

partenariat, manuel de gestion du fonds intermédié, TDR d’audit. Parallèlement, une étude de cartographie 

des organisations de la société civile engagées sur les enjeux croisés Genre et Climat a été lancée (voir point 

suivant). 

• A partir de mi-2023, les partenaires délégataires ont pu lancer une première série d’appels à projet et entrer 

dans le cœur des activités du programme. Mi-2024, un premier bilan de cette expérience a été réalisé entre 

partenaires afin d’améliorer le processus et les outils de pilotage du programme. Une deuxième série d’appels 

à projet a été lancée à partir de début 2025 dans 13 pays, dont 8 avaient déjà expérimenté le 1er appel et 5 

recevaient un appel du programme pour la 1e fois. 

➢ Gestion du fonds intermédié : Une fois les documents décrivant les orientations et la gouvernance du 

fonds, les partenaires délégataires de fonds ont pu lancer leurs premiers appels à projet. Ceux-ci ont 

généralement été diffusé via les réseaux de chaque partenaire dans les pays sous leur responsabilité, de 

manière perlée dans le temps pour respecter le rythme et les capacités (notamment en termes de gestion 

administrative et d’accompagnement) de chaque partenaire. Par exemple, TCOE/RWA qui est en charge 

de la rétrocession des fonds dans 7 pays d’Afrique australe, a diffusé des appels à projet entre janvier 2024 

et fin 2025. De ce fait, plusieurs pays n’ont pu recevoir qu’un appel à projet sur toute la durée du 

programme (voir tableau du point 1.1.3.).  

Au total, 180 initiatives proposées par 141 OSC agissant dans 14 pays d’Afrique ont été financées pour un 

montant total de 2 520 743 €. 

➢ Accompagnement : Chaque partenaire délégataire a proposé, sous des formats différents en fonction des 

pratiques de chaque partenaire, des accompagnements pour permettre aux organisations les moins 

expérimentées ou les plus éloignés des financements de répondre aux appels à projet (appui à la 

formulation et au montage budgétaire, formations thématiques) et assurer un suivi opérationnel, 

technique et financier de leurs actions. Tous les partenaires délégataires ont accompagné les organisations 

récipiendaires dans l’appropriation des enjeux croisés genre et climat.  

Parallèlement à la gestion de ce fonds intermédié, les membres/partenaire du consortium ont organisé et/ou 

participé des activités de plaidoyer, de sensibilisation et de communication, soit collectivement (par exemple via 

l’organisation de webinaires réguliers à l’occasion d’événements internationaux comme la CSW ou la CoP) soit 

individuellement (avec le développement de leurs propres outils), à des niveaux nationaux, sous-régionaux ou 

internationaux 

 

2- L’étude 

2.1- Attentes et objectifs 

 

Ces attentes et objectifs ont été définis collectivement entre les partenaires du consortium :  



 

- Apprécier dans quelle mesure la stratégie d’intervention et le dispositif mis en place ont permis d’atteinte les 

objectifs et résultats fixés, 

- Evaluer dans quelle mesure le programme a eu des effets sur les pratiques des membres/partenaires du 

consortium, les OSC récipiendaires et les acteurices de leurs projets, 

- Evaluer sa plus-value en termes de stratégie d’intervention et de dispositif de mise en œuvre (fonds 

intermédié), en vue de proposer des options pour une éventuelle une suite, 

- Proposer des recommandations d’amélioration sur la stratégie et les modes d’action pour avoir un impact réel 

et durable sur le renforcement des organisations et les acteurices de leurs projets. 

2.2. Périmètre 

L’évaluation porte sur les différentes composantes du programme, du début (mars 2022) à la fin (novembre 
2026). 

Les partenaires souhaitent avoir une appréciation globale, c’est-à-dire prenant en compte les spécificités de 
chaque sous-région et chaque pays, du programme. Les consultant-es se porteront cependant une attention 
particulière aux pays suivants : Burundi, Rwanda, Sénégal, Côte d’Ivoire, Guinée, Sierra Leone, Afrique du Sud, 
Malawi, Zimbabwe. 

Questions évaluatives : 

➢ Stratégie d’intervention :  

Mécanisme de fonds intermédié : Quelle est la pertinence et l’efficacité du dispositif pour atteindre les organisations 

de la société civile écoféministes ou promouvant les droits des femmes face à la crise climatique et éloignées des 

financements institutionnels ? Quelles sont les limites du dispositif en termes de durabilité ? 

➢ Dispositif de mise en œuvre : 

 

Dans quelle mesure le dispositif de pilotage et d’animation du consortium a-t-il favorisé : 

➢ des échanges et une dynamique de collective ? 

➢ l’apprentissage mutuel et l’émergence de connaissances communes ou d’outils harmonisés entre membres du 

consortium ?  

➢ une compréhension commune des enjeux genre et climat/environnement/biodiversité et leur nexus ? 

➢ une évolution des positionnements et/ou des pratiques sur l’un, l’autre ou les deux enjeux thématiques ? 

Recommandations : Quelles recommandations dans l’hypothèse d’une seconde phase ou d’un nouveau projet en 

consortium ? 

➢ Activités :  

Au niveau des OSC récipiendaires, les activités menées, notamment celles d’accompagnement, leur ont-t-elles permis 

de : 

➢ renforcer leur capacité d’accès à des financements, qu’ils soient institutionnels ou privés, nationaux ou 

internationaux ? 

➢ changer/faire évoluer leur positionnement et/ou leurs pratiques sur l’un, l’autre ou les deux enjeux 

thématiques ? 

➢ faire émerger un leadership, qu’il soit local, national ou sous-régional, pour porter les enjeux croisés genre et 

climat/environnement/biodiversité qui les concernent dans des espaces collectifs (OSC ou mixte) ? Un 

empouvoirement leur permettant de participer à des dynamiques collectives existantes (OSC ou mixtes) ? 

Au niveau des acteurs et actrices des initiatives financées par le programme : 

➢ les projets financés ont-ils permis à leurs parties prenantes de mieux appréhender et comprendre leur place et 

leur rôle dans les problématiques liées au genre et à la crise climatique et environnementale ? 

➢ Cela a-t-il contribuer à faire évoluer leurs pratiques ? De quelle manière ? (adoption durable de formes de 

production, de transformation, de commercialisation, d’accès à l’énergie et à l’eau, résilientes ;  

➢ Comment les actrices des projets financées par le programme ont-elles réellement perçu le soutien (technique 

et financier) du programme ? Ce soutien a-t-il permis de changer leur quotidien (niveau et qualité de vie, place 

et écoute, réalisation de leurs droits, amélioration des relations femmes/hommes ou inter-communautaires, 

etc.) ? A-t-il permis de répondre aux besoins et préoccupations des actrices et des communautés concernées ?  



 

Recommandations : Qu’aurions-nous pu faire pour être plus pertinent, efficace et durable ?  

Au niveau des pouvoirs publics et destinataires des actions de sensibilisation et de plaidoyer : 

➢ Ces actions ont-elles permis une prise de conscience de l’importance de porter ces enjeux, notamment 

simultanément ? (intégration dans leur stratégie, portage dans des espaces collectifs, recrutement de référent-

es thématiques, etc.) ;  

➢ Ont-elles permis l’adoption durable des formes de production, de transformation, de commercialisation, 

d’accès à l’énergie et à l’eau, résilientes ? Ont-elles permis d’améliorer les rapports de genre et l’accès aux 

droits des femmes dans les organisations de base soutenues, dans les communautés rurales, dans les ménages 

? 

➢ Des effets inattendus sont-ils constatés ? 

2.3 Méthodologie 

Approche : les partenaires du programme privilégieront les propositions qui adoptent une approche de l’évaluation et 

des méthodes féministes intersectionnelles et décoloniales, qui mobilise les connaissances des acteurices. 

Les étapes prévisionnelles de la mission :  

• Phase 1 : Revue documentaire, interviews et réunion de cadrage avec le comité de pilotage – 1 à 2 mois. 

Livrable : Note de cadrage (méthodologie, grille d’analyse, etc.) 

• Phase 2 : Collecte des données dont la méthodologie proposée doit être adaptée aux moyens et capacités des 

partenaires : questionnaires en ligne, entretiens ciblés, ateliers en ligne, déplacements physiques, etc.) ; 

présentation des premières conclusions au Copil – 3 mois. 

Livrable : Présentation intermédiaire des résultats 

• Phase 3 : Préparation et organisation de l’atelier de mise en débat et enrichissement des conclusions en lien avec 

le Copil – 1 mois. 

Livrable : Rapport provisoire 

• Phase 4 : Atelier de co-construction des recommandations – 1 mois 

Livrable : Rapport final, synthèse et présentation pour les restitutions 

• Phase 5 : Présentation du rapport final et synthèse ; restitutions (au moins 2 : 1/ pour les acteurices du 

programme (interne), 2/ pour le bailleur et la communauté des OSI) – 1 mois. 

2.4 : Budget de l’étude 

L’enveloppe budgétaire disponible pour la réalisation de cette étude est de 70 000 € TTC, couvrant tous les frais liés à 

la mission, y compris la mobilisation de l’expertise locale, transports internationaux et locaux, per diem, etc. 

2.5 : Expertise externe recherchée 

Nous recherchons une équipe capable de mobiliser des expert-es locales-aux notamment dans les sous-régions et 

pays prioritaires de l’évaluation (Grands lacs - Burundi, Rwanda ; Afrique de l’ouest – Sénégal, Côte d’Ivoire, Guinée, 

Sierra Leone ; Afrique Australe - Afrique du Sud, Malawi, Zimbabwe). L’équipe devra se mobiliser dans un maximum 

de pays possibles en fonction de sa composition et de l’articulation du travail entre ses membres.  

Il est préférable que les membres de l’équipe aient déjà une première expérience de collaboration sur d’autres 

études.  

Connaissances : 

- Connaissance solide en matière de genre et de climat/environnement ; 

- Connaissance des fonds intermédiés/subventions en cascade en général, et du Fonds de Soutien aux 

Organisations Féministes en particulier ; 

- Connaissance des différents contextes d’intervention du programme et des dynamiques des sociétés civiles 

féministes. 

Compétences : 

- Méthodologies évaluatives avec un regard féministe ; 



 

- Méthodologies de recherche-action participative féministe ; 

- S’adapter aux différents contextes culturels ; 

- Langues : français, anglais, langues locales quand pertinent. 

 

2.6 : Calendrier prévisionnel 

 

Eléments Calendrier 

Lancement AMI Semaine du 29 juin 2026 

Date limite de réponse à l’AMI 19 juillet 2026 

Lancement de l’appel d’offres restreint Semaine du 20 juillet 2026 

Date limite de réponse à l’appel d’offres restreint Dimanche 23 Aout 2026 

Choix d’une offre Semaine du 31/08/2026 

Réunion de lancement Début septembre 2026 

Phase de cadrage  Septembre 2026 

Phase de collecte  Octobre 2026 – Janvier 2027 

Rapport provisoire  Janvier 2027 

Phase de co-construction Janvier-Février 2027 

Livrables finaux et restitution Mars 2027  

 
 

Cet appel à manifestations d’intérêt est destiné à identifier des consultant-e-s. A l’issue de cet appel à manifestation 
d’intérêt, une présélection sera opérée, puis un appel d’offres restreint sera lancé auprès des consultant-e-s 
présélectionné-e-s, sur la base des termes de référence finalisés de l’évaluation. 

A ce stade, le CV du/de la consultant-e proposé-e pour être chef-fe de mission est demandé. Si une équipe de 
consultant-e-s était proposée, l’envoi du CV du/des consultant-e-s associé-es n’est pas exigé à ce stade de l’appel à 
manifestations d’intérêt, mais est toutefois encouragé. Au vu de la multiplicité des terrains d’étude, nous vous 
remercions de préciser au maximum dans votre manifestation d’intérêt, la composition de l’équipe envisagée pour la 
réalisation de l’étude.  

Si vous souhaitez manifester votre intérêt, merci de bien vouloir envoyer votre CV par courrier électronique avant le 
Dimanche 19 juillet à minuit (heure française) à l'attention simultanée de : 

Othmane Chaouki, Responsable de Programmes Etudes et Valorisation, F3E : o.chaouki@f3e.asso.fr 

Aurélie Cerisot, Chargée de programme FACE, CCFD-Terre Solidaire : a.cerisot@ccfd-terresolidaire.org 

Il est demandé de joindre un CV actualisé dans lequel vous aurez surligné les éléments spécifiques que vous jugez utiles 
pour apprécier votre manifestation d’intérêt dans le cadre de cette étude. 

mailto:o.chaouki@f3e.asso.fr
mailto:a.cerisot@ccfd-terresolidaire.org

